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1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BURIANNE                  CGT  

M. MACHOU                        CGT  

M. ESPOSITO                        CGT  

M. BRETON                           CGT (suppléant)

Mme MOCHON                   CFDT  

Mme DUBIEN                       CFDT  

Mme CLAUSIER                    CFDT (suppléante)

Mme NEGRE                         FO

M. BOUQUET                        FO

M. MONTOYA                       FO (suppléant)

Mme LIGONNET                  SUD  

Mme PERSICO                      SUD (suppléante)

M. PONS                                UNSA 

1.2 Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes

Monsieur le Docteur CHOSSEGROS

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Docteur  JULIEN            Médecin Service de Santé au Travail      

M. GOBENCEAUX         Directeur en charge des Services Economiques

M. GAILLOURDET         Directeur des Soins

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

Mme MENNEL              Conseillère  Conditions de travail

Mme JANIN                   Assistante Sociale du Personnel

Mme JEANNIN              Directrice du Personnel

Mme LEVA                     Psychologue Condition de Travail

Mme SANTARELLI        Attachée d’administration

Mme GROSSI                Directrice Référente PAM Médecine

M. ALLOUARD               Directeur Référent PAM Urgence et Chirurgie

M. JALADE                     Responsable du service de Radiophysique

Mme BRECHARD          Cadre Supérieure de Santé – PAM Médecine

M. CROS
            Directeur, Direction des Plateaux Médico-Techniques

M. DUTIL                         Elève-directeur

Monsieur le directeur ouvre la séance à 08 h 30. 

Le représentant du Syndicat CFDT fait une demande d’intervention pour lire un communiqué de presse concernant les dégradations du siège CFDT.

Communiqué joint en annexe du procès-verbal.

Le représentant du Syndicat CGT évoque  les propos rapportés dans la presse où son organisation syndicale,  essayant d’apporter une réponse inverse à ce qui est apportée par la loi travail, est régulièrement traitée de terroriste ou de preneur d’otages. Il tient également à dire que lors des manifestations auxquelles ils participent, il y a  régulièrement des violences policières  leur encontre, pas que pour les membres de la CGT.
Monsieur le Directeur fait part d’informations  importantes concernant le GHSud :

· La semaine prochaine aura lieu la visite de certification pour le groupement. L’originalité de cette nouvelle version de la certification est  un grand nombre de vérifications sur le terrain, d’échanges avec les  différents professionnels de l’hôpital et une attention plus importante aux parcours avec des patients traceurs qui seront réalisés par les experts visiteurs dans les différentes spécialités.

6 experts visiteurs de la Haute Autorité de Santé seront présents  pendant toute la semaine (7h – 21 h) ; ils seront si nécessaire accompagnés par l’équipe de Direction, l’équipe d’encadrement et les différents responsables médicaux. Un point  régulier le matin de  débriefing sera réalisé sur les non conformités qui auront pu être identifiés. Il rappelle les enjeux de cette visite : l’autorisation d’activité, la valorisation des pratiques professionnelles de chacun, la mise en lumière de toute la dynamique qualité qui peut être menée par les professionnels depuis plusieurs années et l’occasion de démontrer l’attachement au service public hospitalier. 
· L’état  de pré-alerte Plan Blanc pendant la période de l’Euro. Le pôle d’urgence transmet quotidiennement des états des lits  en soins critiques  et l’état des lits du Groupement. Tous les établissements des HCL sont mobilisés.
· L’arrivée  d’une nouvelle Directrice du Groupement  fin août – Il s’agit de Mme Decq-Garcia venant de l’AP Hôpitaux de Marseille – Département de Stratégie. 
Le représentant du Syndicat CGT évoque l’Euro en indiquant qu’en CTCE a été évoqué le problème rencontré sur le GHS avec le départ d’urgentistes, ils ne sont plus que 7 ou 8 sur 15. Il demande où en sont les recrutements et comment ce secteur sera organisé.
Monsieur Allouard, Directeur Référent PAM Urgence, indique que le départ d’un certain nombre de médecins-urgentistes a conduit à un certain nombre de lits vacants. Il existe une collégiale au sein des HCL regroupant l’ensemble des médecins-urgentistes qui s’est mise en action pour trouver les renforts ad hoc. Toutes les lignes n’ont pas été comblées mais on a réussi  à monter un planning où il ne manquait plus qu’une seule ligne sur l’UHCD. De ce fait,  il a été décidé de fermer 6 lits d’UHCD pour permettre d’assurer dans de bonnes conditions la prise en charge des patients.  Monsieur Allouard a  sollicité M. le Pr Bérard pour voir comment il pouvait  s’organise pour accueillir plus de patients de médecine afin d’éviter  que les patients restent trop longtemps sur l’UHCD. A priori, de ce qui est constaté depuis le mois de mai, date de la mise en place de cette organisation, nous avons eu très peu d’imposition de patients de médecine en chirurgie. Les rares fois où ce n’était pas le cas, dès le lendemain le patient a été transféré en médecine. 
Il ajoute qu’il y aura le renfort d’un médecin urgentiste à 80 % sur l’UHCD  à compter du mois de juillet. Par ailleurs, le chef des urgences de la Croix-Rousse va prendre en charge le CHLS.
Madame la Directrice du Personnel précise concernant le renfort paramédical qu’il s’agit d’un renfort du 10 juin au 10 juillet, pendant la durée de l’Euro (1 IDE et 1 ASD supplémentaires toutes les nuits).
Tous les agents du PAM ont été informés, ils pouvaient se porter volontaires pour faire des nuits dans la limite de la réglementation sur le temps de travail et dans une logique d’équité.
Le représentant du Syndicat CGT souligne l’inquiétude liée au départ de 7 urgentistes, il demande si on a connaissance des raisons liées à ces départs.

Monsieur Allouard répond qu’il n’y a pas un départ de 7 urgentistes mais seulement de 3, il y avait des postes vacants. 

Madame Jeannin, Directrice du Personnel, précise que les difficultés de recrutement des médecins urgentistes n’existent pas que pour le CHLS, il  s’agit d’une profession médicale qui n’est pas la plus attractive.

Monsieur Allouard précise qu’au mois de novembre l’effectif devrait être complet.
Monsieur le Docteur Chossegros indique qu’il y a une pénurie médicale relative. Il existe un écart important de rémunération qui fait que l’hôpital public souffre de plus en plus d’une compétition extérieure, notamment pour les jeunes qui s’installent. Il indique qu’un hôpital privé à but non lucratif paie ses médecins 20 % plus cher que l’hôpital public.

Le représentant du Syndicat CGT indique que du fait de la fermeture de 6 lits à l’UHCD, la médecine interne est passée en post-urgence, selon les dires du personnel de cette unité.
Monsieur Allouard répond négativement, l’unité de médecine interne n’a pas été identifiée en tant qu’unité de post-urgence,  il y a eu simplement une organisation mise en place pour prendre les patients de l’UHCD plus rapidement.
Le représentant du Syndicat CGT précise que le personnel indique qu’il s’agit d’une période de test avant que ce soit concrétisé.
Monsieur Allouard répond qu’il n’en a pas connaissance.

Madame Grossi, Directrice référente du PAM Médecine, indique que l’équipe a été consultée pour voir avec elle comment  faire pour libérer un peu plus de patients  le week-end pour prendre des patients du service des urgences. Madame le Docteur Durieu a par ailleurs un projet pour voir si l’année prochaine il était possible d’ajouter 4 chambres dédiées à  la post-urgence, mais il ne s’agit uniquement d’une hypothèse de travail à ce stade. 
Le représentant du Syndicat CGT demande s’il est prévu un renfort des effectifs le dimanche.

Madame Grossi répond négativement. L’expérimentation consiste à voir s’il est possible d’avoir un turn-over de patients plus importants avec les effectifs actuels.

Par contre, l’idée de transformer 4 locaux en chambres permettrait de demander des effectifs supplémentaires au regard des effectifs cibles.

Madame Santarelli informe des changements relatifs à la composition du CHSCT, à savoir :

· Organisation syndicale Sud : remplacement de Monsieur Bonomo  (titulaire) par Madame Ligonnet ; Monsieur Bonomo remplacera Mme Ligonnet à compter du 1er juillet ;

· Organisation syndicale CFDT : remplacement de Mme Rollat (titulaire) par Mme Dubien , remplacement de Madame Nony (suppléante) par Madame Clausier.
La désignation du membre titulaire pour l’organisation syndicale UNSA est en cours.

I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 29 AVRIL 2016.
Le procès-verbal de la séance ordinaire du 29 avril 2016 n’ayant pas été transmis, son approbation est reportée à la séance du 22 septembre prochain.

II. AVIS

●  Désignation en qualité de Personne Compétente en       Radioprotection (PCR) de Monsieur Frédérick Favre.

Documents joints en annexe. 
Monsieur le Directeur procède à la demande d’avis :

L’ensemble des organisations syndicales émet un avis favorable.

●  Présentation des travaux en hématologie

                      SUD –  Nouvelle organisation hématologie MB2 

                      Effectifs ? Roulements ? Nombre de lits ?

Document joint en annexe. 
Le représentant du Syndicat CGT interroge quant aux mouvements des unités.

Madame Bréchard, Cadre Supérieure PAM Médecine, indique que toutes les unités gardent leur appellation et leur U.F. rattachée.

Elle précise que : 

MB1 (HS 12 lits) deviendra une unité d’hospitalisation complète à 19 lits (7 lits dans l’aile sud) ;

MB3  (HC 12 lits) deviendra une unité d’hospitalisation de semaine de 12 lits,

MB2 (HC 11 lits) restera une unité d’hospitalisation complète à 11 lits.

Par contre, l’équipe physique de MB3  va être déplacée à MB2 et celle de MB1 va être déplacée à MB2.
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il a effectué une visite des locaux. Il a pu constater que les toilettes dans les salles de bains étaient trop basses.

Madame Bréchard répond qu’il est prévu que les toilettes soient rehaussées et que la pose de barres soit effectuée.


Le représentant du Syndicat CGT souligne le fait qu’à MB3 il y aura des chambres à 2 lits alors que ce n’était pas le cas avant.

Madame Bréchard souligne le fait que les patients de MB1 – futur MB3 - sont les patients les moins dépendants (autonomes) avec une durée moyenne de séjour de 2 jours. Il s’agit d’une unité qui continuera à l’avenir à faire essentiellement des essais thérapeutiques et des protocoles avec un turn-over  en milieu de semaine.

Le représentant du Syndicat CGT demande si tous les services seront nettoyés à fond.
Madame Bréchard répond que les unités MB3 et MB1 faisant l’objet de travaux, un nettoyage est prévu. L’unité MB2 ne nécessite pas de nettoyage complet, elle reste ouverte en non-stop.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le fait que le personnel ne croit pas le fait qu’il puisse être 3 le matin et le soir  du lundi au dimanche ; il demande que soit fait en sorte que cet engagement soit tenu.
Madame Bréchard répond qu’il s’agit des IDE ; elle précise que l’effectif validé dans le dossier, initialement, était de 10 ETP ce qui permettait d’avoir tout le temps 3 IDE du matin et du soir. Lorsqu’on regarde les plannings on voit qu’il y a une personne en journée tout le temps pour  permettre d’absorber les congés annuels. Un renfort de 0,6 % dédié du temps pool a été prévu pour que l’effectif de 3 le matin et le soir soit assuré  même le week-end.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que l’effectif de 2 la nuit est insuffisant.

Madame Bréchard répond que ce ne sont pas uniquement des patients des urgences  qui sont orientés sur les 7 lits supplémentaires. Il est prévu d’accueillir 1/3 de patients connus de MB2 et MB3 (lymphoïde) et 2/3 de patients profil myéloïde qui encombrent l’hôpital de jour en fin de journée et qui jusqu’à présent étaient pris en charge essentiellement en médecine interne. Il y a aussi des patients qui ont une petite cure de leucémie myéloïde qui restent 3 jours qui normalement ne sont pas en aplasie mais qui aujourd’hui sont accueillis en chambres stériles.
Il y a effectivement un caractère d’urgence dans la prise en charge mais celui-ci n’est pas associé à un caractère de gravité.

Le représentant du Syndicat CGT demande qu’un renfort soit effectué avec au moins une ASD.

Madame Bréchard répond qu’à ce jour en unité d’oncologie il y a 2 IDE la nuit, c’est donc sur cette base que l’équipe de nuit de MB1 a été dotée ;  elle rappelle que cette unité n’est pas une unité avec une charge de travail de nursing.


Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il y a une augmentation de 7 lits sans modification des effectifs et évoque le stress permanent qu’auront les IDE.

Madame Bréchard souligne le fait que les effectifs ont longuement été réfléchis avec l’équipe des cadres et médecins en janvier 2016. Elle évoque de nouveau le service d’oncologie où il y a 2 IDE la nuit pour 22 lits. Des évaluations seront faites concernant le profil des patients accueillis et les hospitalisations imprévues.
Le représentant du Syndicat CGT demande que soit pris en compte le stress avec le fait qu’il s’agisse de soins particuliers et de malades jeunes. Il fait remarquer qu’il n’y a pas d’effectifs cibles pour cette spécialité et demande le renfort d’un ASD.

Monsieur le Directeur intervient en indiquant que plus de 6 ETP ont été octroyés et recrutés  dans le cadre de cette activité nouvelle.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le profil de poste ASD hôtelière demandant des précisions.

Madame Bréchard répond qu’il s’agit d’une ASD  de jour qui assure les fonctions hôtelières. 
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur l’existence d’un  pool d’ASD.

Madame Bréchard répond qu’il n’y a pas de pool ASD. Il s’agit du positionnement dans le planning d’un jour de pool  par semaine qui permet, en fonction du besoin, de positionner une ASD à MB1, MB2 ou MB3. Cette organisation est déjà existante à ce jour.


Le représentant du Syndicat CGT demande que  le temps de déshabillage soit pris en compte dans les fiches de poste conformément à la législation en vigueur. Il cite l’exemple de la fiche de poste ASD du matin où est mentionné un début de poste dans l’unité à 6 h 40 alors que 6 h 40 est l’horaire d’arrivée. Il demande qu’une modification soit apportée et qu’un retour soit fait aux membres du CHSCT.

Il évoque également la fiche de poste de l’ASD du soir,  indiquant qu’il doit y avoir une erreur concernant les horaires car mention d’un horaire 14 h 30 – 21 h 30 avec participation aux transmissions orales à 13 h. Il fait également remarquer que les pauses repas sont d’1/4 d’heures ou 20 minutes sur la fiche ASD du matin et  ASD hôtelière.
 Le représentant du Syndicat CGT fait part de l’étonnement du personnel de devoir déménager les armoires à pharmacie alors qu’il s’agit de 3 mêmes services.
Madame Bréchard répond qu’il s’agit d’une demande des cadres et des équipes, chaque équipe étant attaché à la configuration de son armoire à pharmacie.


Le représentant du Syndicat CGT demande s’il est possible d’envisager une aide de la Pharmacie pour le transfert des produits.

Madame Bréchard répond que ce point n’a été vu.


Le représentant du Syndicat CGT souligne le peu d’intérêt de ce transfert sachant qu’il s’agit des mêmes pharmacies avec les mêmes médicaments.


Madame Bréchard répond que l’unité MB1 n’a pas la même dotation que les autres unités.

Monsieur le Directeur des Soins tient à intervenir concernant les armoires à pharmacie précisant que la responsabilité des pharmacies des unités de soins ne repose pas uniquement sur la Pharmacie, ce qu’il a l’occasion de rappeler dans toutes les Instances. Il s’agit là d’une responsabilité conjointe paramédicale et pharmaceutique. 

Il indique qu’un important travail a été mené depuis six mois sur les pharmacies de la part de l’encadrement, des IDE référentes et des préparateurs en pharmacie. L’état des lieux a démontré que moins de 10 % des pharmacies des unités étaient conformes avec constat d’une régression par rapport à la photographie de départ de la précédente certification.
Grâce à l’effort de tout le monde, y compris de l’administration (investissement, réparations)  plus de 90 % des pharmacies sont conformes. Il précise que la remise en conformité d’une pharmacie représente deux jours de travail. Pour ne plus arriver à une telle situation, des photographies seront réalisées avec mise en place d’un outil de suivi au fil de l’eau.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur son intervention qui portait sur le déménagement d’une pharmacie où le personnel est amené à vider les tiroirs et mettre les médicaments dans des petits sacs.
Madame Bréchard répond que le personnel ne sera pas amené à mettre les médicaments dans de petits sacs. Il a été demandé à la pharmacie de fournir des caisses pour y déposer les tiroirs tels quels. 

Monsieur le Directeur procède à la demande d’avis :

       -  L’organisation syndicale CFDT s’abstient,

       -  Les organisations syndicales FO, CGT, SUD et UNSA votent contre.

●  Organisation de l’activité de Médecine Nucléaire au CHLS   durant la période de travaux (juin – septembre 2016). 

Document joint en annexe. 
Monsieur Cros, Directeur – Direction des Plateaux Médico-Techniques, fait un rappel des deux phases concernant l’organisation de l’activité de médecine nucléaire au CHLS.  Il indique que pour maintenir l’activité, au profit des patients, pendant la phase de travaux et à terme, le principe d’extension des horaires a été acté. Il s’agit-là d’une extension toute  relative (17 h 20 à 18 h) avec l’arrivée du dernier patient à 17 h 40.
Le représentant du Syndicat CGT intervient en indiquant que le document transmis est qualifié de « fantaisiste » car celui-ci prévoit une  éventuelle baisse des effectifs (1,5 ETP) qui pourrait être liée à l’effort. Ce point est l’objet d’une grosse inquiétude sachant qu’une caméra va être supprimée mais que par ailleurs une salle d’effort va  être mise en place, celle-ci nécessitant une surveillance accrue avec présence d’un manipulateur.
Monsieur Cros répond que la position constante du service et du PAM a été de dire qu’il est complétement illusoire de considérer que l’organisation sera la même pour 2 caméras que pour 3 caméras. Il souligne le fait que les caméras qui vont être installées ne sont pas de même génération que celles existantes, elles seront plus performantes, plus perfectionnées avec une plus grande rapidité de réalisation des examens. C’est ce qui permet d’espérer le maintien de l’activité avec moins d’équipements qu’aujourd’hui. Le calcul d’1,5 ETP correspond au différentiel entre l’organisation existante à ce jour et l’organisation  basée sur deux équipements. 
La stratégie arrêtée est celle du maintien d’activité et du développement des plages ; c’est le sens du dossier qui est présenté aujourd’hui.

Le représentant du Syndicat CGT rappelle qu’il y aura la salle d’effort en plus. Il fait remarquer que le MER présent jusqu’à 18h n’apparaît pas sur le planning.

Monsieur Cros répond qu’effectivement il y a une coquille dans le document.

Le représentant du Syndicat CGT évoque  le fait que le nombre de postes et leur horaire de travail seront adaptés en fonction des fermetures de lits, de la baisse d’activité (diapositive n°8). Ce principe peut-il aller jusqu’à transférer un MER  sur le site de LUMEN,

Monsieur Cros répond que ce n’est pas ce principe qui a été arrêté pour le personnel paramédical. 

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur les modalités d’adaptation des horaires de travail 

Monsieur Cros répond qu’en fonction de l’activité de radios au lit, il est possible  que le MER  continue à travailler en service d’Imagerie ou de médecine nucléaire.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les MER de médecine nucléaire sont très spécialisés.et que les MER qui réalisent les radios au lit ne connaissent pas les salles d’urgence, les salles de programmé.

Monsieur Cros note ce point afin qu’il y ait une vigilance de la part de l’encadrement et une évaluation des difficultés qui pourraient être engendrées. Une vigilance sera également portée sur l’anticipation du besoin.
Le représentant du Syndicat CGT fait part du départ d’un agent contractuel à LUMEN.

Monsieur Cros répond que les agents peuvent changer de poste, ce n’est pas propre à ce dossier.
Le représentant du Syndicat CGT indique que les plans en indiquant qu’il semblerait que la salle d’acquisition des images soit trop petite.
Monsieur Cros fait part de son étonnement indiquant  que les plans ont été vus et  partagés avec les MER, il n’y a pas eu de remontée à ce sujet. Par ailleurs, l’emplacement de cette salle a été privilégié en termes de conditions de travail et la  proximité des MER par rapport aux machines par rapport à la salle d’interprétation des médecins. Il va voir si en termes d’ergonomie  et d’aménagement de la pièce une amélioration peut être apportée.

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’extension des horaires  temporaire de 17 h 20 à 18 h en indiquant que celle-ci n’est pas à la marge.

Monsieur Cros entend cette remarque, Il pense qu’une fin de poste entre17 h 20 et 18 h est relativement moins impactante  pour les conditions de travail et l’articulation avec la vie privée des agents qu’une extension d’horaire  de 18 h 30 à 20 h 30 comme cela a été le cas  pour le scanner.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’avec un dernier patient installé à 17 h 40 le MER ne pourra pas partir à 18 H.
Monsieur Cros  indique que ce point a également été discuté lors de l’évaluation de l’extension des plages d’IRM ; un travail a été réalisé pour minimiser les dépassements horaires.

La même démarche  sera faite pour l’extension des horaires de médecine nucléaire.
Il propose que l’activité soit engagée sur la base présentée avec  réalisation d’une évaluation, rapidement, pour voir  s’il y a des actions à mettre en œuvre, si nécessaire,  pour  ne pas pérenniser une  situation de dépassement d’horaire.
Le représentant du Syndicat CFDT indique qu’il s’agit d’un bon compromis en termes d’efficience  du service. Il  ajoute qu’une certaine vigilance sera assurée en ce qui concerne les horaires de travail et l’adaptabilité, 
Monsieur Cros indique qu’une vigilance sera apportée en termes d’organisation du travail en veillant à anticiper les fermetures de lits, les congés.

Monsieur le Directeur procède à la demande d’avis :

- Les organisations syndicales CFDT et UNSA votent pour,

- Les organisations syndicales CGT, FO et SUD votent contre.

Le représentant du Syndicat CGT souhaite intervenir concernant la politique de mise au stage au niveau de la DPMT. Il conteste la légitimité du délai de 3 ans minimum appliqué  et demande que celui-ci soit réduit à un an.
Monsieur Cros indique qu’une campagne de stagiairisation est engagée. Il  précise que toutes les situations ne sont pas équivalentes. Il rappelle que qu’il y a des services au sein desquels il y a des modifications en termes d’organisation et d’évolution d’activité qui peuvent être un frein au mises en stage.
· Dossier CLACT : massage en gériatrie

Document joint en annexe. 

En l’absence de questions, Monsieur le Directeur procède à la demande d’avis :

        - L’organisation syndicale FO vote contre,

        - Les organisations syndicales CFDT, CGT, SUD et UNSA votent  pour.

III. INFORMATIONS – BILANS

●  Unité de cardiologie : point d’étape
                      SUD –   Bilan pour le nouveau service de cardiologie
Suite du CHSCT du 12\02\16 : il y a surcharge de travail         toujours existante, du a un manque d’effectif, 

Quelles solutions comptez-vous apportées ?

CGT – Point d’étape pour l’unité de cardiologie.

CFDT – Le service de cardiologie fonctionne depuis le début de l’année. Peut-on avoir un premier bilan ? Moyenne d’âge des patients, bilan des heures supplémentaires, taux de remplissage du service…

Document joint en annexe.
Le représentant du Syndicat CGT évoque le 17ème lit qui permettrait de justifier un effectif au-delà de l’effectif cible. Il indique que cette chambre existe mais n’est pas pratique, il imagine que c’est celle qui est tout au bout du couloir  (actuellement occupé par un lit de neurologie).  Est-ce bien cette chambre qui est prévue ? Quand celle-ci sera-t-elle dédiée à la cardiologie ? Il y a une réelle attente.

Madame Bréchard, Cadre Supérieur PAM Médecine, répond que c’est bien cette chambre qui est ciblée. Elle ne peut être disponible avant d’avoir repositionné le lit de neurologie. La relocalisation est prévue au niveau du bureau occupé aujourd’hui par l’IDE de coordination du plateau. Du fait du changement d’affectation des locaux, un dossier de sécurité doit être déposé ce qui représente un délai de six mois. Selon autorisation, les travaux ne pourront donc pas débuter avant septembre, pour une durée de deux mois.
Le calendrier et l’emplacement n’ont pas été communiqués auprès du Dr Gonnaud, ce sera fait.

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’anticipation du renfort en effectifs.
Madame Bréchard indique qu’un renfort IDE et ASD est apporté en permanence. 

Une ALH faisant partie du pool ALH du pôle sera positionnée en priorité en cardiologie.

Le représentant du Syndicat CGT indique que la problématique des effectifs ASD le week-end demeure, voire s’aggrave.
Madame Bréchard répond qu’un nouvel  arrêt maladie assez récent a redistribué les cartes. Elle précise que tout le renfort  anticipé sur l’été.

Le représentant du Syndicat CGT  demande des précisions sur les effectifs IDE le week-end.

Madame Bréchard répond qu’il y a 2 IDE le matin et 1 IDE le soir (effectifs cibles à hauteur de 16 lits) Le 0,5 ETP IDE supplémentaire va permettre d’avoir une IDE supplémentaire le soir.

Concernant les ASD il y en a 1 le matin et 1 le soir. Un renfort est réalisé avec 1 ASD en journée ou le soir. L’idée étant d’avoir trois professionnels le week-end, le soir.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que, dans le bilan, il ressort qu’il s’agit d’une activité non programmée, liée aux urgences. Cet élément ne devrait-il pas être mis en avant pour les effectifs.

Madame Bréchard indique qu’à ce jour elle est en attente de la création du lit supplémentaire. Elle précise que le bilan à 5 mois montre qu’au fur à mesure du temps la part de l’urgence est en diminution  par rapport à la part de la programmation (depuis le mois d’avril). Il y a  beaucoup d’entrées qui sont faites à partir d’un autre service d’hospitalisation du CHLS notamment la néphrologie, l’hématologie et l’oncologie.
Monsieur le Directeur indique que le comparatif entre 2015 et 2016, sur la période de janvier à mai, montre qu’il y a une diminution du nombre de patients du service d’accueil des urgences adressés ensuite en dehors des HCL (- 30 patients soit  - 16 %). On constate qu’il s’agit de patients souvent au profil cardiologique.
Le représentant du Syndicat CGT demande si le temps de kinésithérapeute est suffisant pour assurer la prise en charge des patients.

Madame Bréchard répond qu’il y a un 0,3 ETP de kinésithérapeute qui est dédié à cette activité. Il n’y a pas eu de remontée de la part de l’équipe médicale et de rééducation concernant un besoin supplémentaire. Elle souligne le fait que la DMS est courte.

Le représentant du Syndicat CFDT souligne le fait qu’il serait bon de refaire un bilan plus tard.

Madame Bréchard répond que ce bilan sera effectué après l’ouverture  du 17ème lit et son exploitation.

· Point d’information sur l’avancement des travaux à l’unité 21

Document joint en annexe. 

Le représentant du Syndicat CGT demande s’il s’agit bien d’horaires en 7 h 30.

Madame la Directrice du Personnel répond positivement.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que dans ces conditions l’horaire de début de poste est 6 h 30 et non 6 h 25 et 14 h 20 et non 14 h 25 comme cela était mentionné dans un autre dossier.
Madame la Directrice du Personnel indique qu’un travail avec l’encadrement est prévu à ce sujet.

Monsieur Allouard, Directeur référent du PAM Chirurgie, indique que les organisations syndicales peuvent solliciter un accès au chantier au pôle, le service étant en chantier il n’y a pas d’accès libre. Par conséquent, il faut prendre l’attache préalable de la D.A.T. pour l’organisation d’une visite. Il ajoute qu’il est peut être souhaitable d’attendre, la livraison étant prévue le 8 août prochain.

Il indique que l’objectif de la prise en charge globale du patient est innovant. On partirait de la pré-habilitation (préparation des patients à la chirurgie avant leur intervention), dossier qu’on espère pouvoir mener à bien,  ensuite l’unité d’accueil et, pour finir, la récupération rapide.
Un dossier d’activité nouvelle a été présenté concernant l’hôpital de jour pour la pré-habilitation. L’unité 21 s’inscrit dans cet objectif. A l’échelle du groupement, compte tenu du volume de patients, c’est un dispositif qui n’existe pas en France.

L’objectif est d’accueillir toutes les spécialités de la chirurgie, si le patient le permet.

A terme, il faudrait que l’unité d’accueil soit le point de passage par défaut. L’ouverture de cette nouvelle unité d’accueil devrait inciter un peu plus les chirurgiens à  rentrer dans cette filière.

Le représentant du Syndicat CGT intervient indiquant que lors de précédents CHSCT avait été remis en cause l’accueil au niveau du bloc
Monsieur Allouard indique que ce point a été travaillé pour le bloc de Chirurgie maxillo-faciale où a été créée une petite salle dédiée pour faire le tampon (trajet plus long avec non-respect du timing).

Le représentant du Syndicat CGT ne voit pas de solution pour le bloc général.

Monsieur Allourd indique que l’objectif est qu’il n’y ait pas de temps d’attente pour le patient.
· Point d’information sur l’avancement du projet de simplification des admissions – Monsieur Gobenceaux
Les spécialités désormais concernées par le projet de simplification des procédures d’admissions sont les suivantes : l’orthopédie, la dermatologie, l’urologie, l’immunologie. Depuis peu, la chirurgie générale, l’ophtalmologie et la pneumologie ont été ajoutées. Les retours des services et des patients sont très positifs. Une visite de la cellule « back office » pourra être organisée pendant l’été comme il avait été indiqué en instance. 

En séance :

Monsieur Gobenceaux, Directeur du pôle clientèle, précise que les retours des patients sont vraiment positifs à part quelques ajustements qui ont dû être faits sur les hôpitaux de jour (notamment en urologie).

La prochaine étape consistera à intégrer les consultations d’hématologie ce qui représente un gros volume.
· Médecine Préventive : Bilan d’activité 2015 et modalités d’organisation à l’été 2016
Documents joints en annexe. 
Monsieur le Directeur indique que le Docteur Vidal est partie récemment et le Docteur Julien quittera le GHSud cet été. C’est un réel point de vigilance pour le Groupement qui a sollicité  le Professeur Bergeret par rapport à la continuité de la médecine au travail. La Direction Générale, également sollicitée, a indiqué qu’il y avait plusieurs pistes de recrutement médical en cours.  Il s’agit d’un secteur pour lequel il y a une concurrence forte du secteur privé.

Le CHSCT sera informé lorsque la Direction aura des informations plus précises.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le point qui avait été évoqué lors de la séance du CHSCT d’Henry Gabrielle en précisant qu’il s’agit d’une situation inédite pour laquelle une motion a été adressée à la Direction Générale. La réponse de Monsieur le Directeur Général est un renfort en Interne en attendant un recrutement. Concernant le renfort infirmier, demandé par le CHSC,, le Directeur Général répond qu’il s’agit d’une piste qui pourrait effectivement être investiguée à titre complémentaire et dans la limite prévue par la réglementation (visites périodiques exclusivement).
Il indique que c’’est la seule possibilité  immédiate que la Direction peut avoir, il demande que le nécessaire soit fait sans attendre sinon la situation va rapidement devenir ingérable.
Monsieur le Docteur Chossegros fait remarquer que pour pouvoir assurer cette activité il faut que l’IDE possède la formation correspondant.

Monsieur le Directeur indique  que M. le Professeur  Bergeret a mentionné qu’il avait  potentiellement une candidature.

Le représentant du Syndicat interroge sur le dispositif mis en place si un salarié a besoin d’un rendez-vous en cas de difficultés, en cas de restrictions d’aptitude (lien entre médecine préventive et médecine statutaire)…

Monsieur le Directeur indique que le constat est partagé, raison pour laquelle une mobilisation importante  est engagée pour trouver une solution rapide en lien avec la Direction Générale et M. le Professeur Bergeret. 

Le représentant du Syndicat CGT tient à remercier le Dr Vidal et le Dr Julien pour le travail réalisé.

Monsieur le Directeur s’associe à ces remerciements. 

L’enjeu maintenant est d’assurer la relève très vite à niveau de qualité équivalent.

Le représentant du Syndicat SUD évoque la situation du personnel GSF, indiquant que  le personnel se rend au service de médecine préventive car il n’est pas vacciné.

Madame la Directrice du Personnel indique que le service de Médecine  Préventive n’a pas à prendre en charge  la vaccination du personnel des sociétés prestataires.
Monsieur le Docteur Julien confirme qu’il y a une dérive.

Monsieur le Directeur indique que ce point a été remonté, les difficultés ont été tracées, ces éléments seront  reprécisés dans le cadre du renouvellement du marché prévu au premier trimestre 2017.

Le représentant du Syndicat CGT estime que, dans ce CHSCT, on a toujours minimisé le rôle qu’on pouvait avoir vis-à-vis des entreprises extérieures et en particulier de GSF. Lorsqu’il y a eu certaines épidémies on a sans arrêt exclu le personnel de GSF de certains contrôles. Il indique qu’il faut absolument que les agents de la Société GSF soient protégés de deux manières, c’est-à-dire  en termes physique (santé)  et chaque fois qu’on aura un doute sur le fait qu’un employé est renvoyé parce qu’il essayé de se protéger. Il demande une vigilance de tous.
Monsieur le Directeur indique que cette vigilance concernant la vaccination ne concerne pas uniquement les personnels de GSF ; les autres prestataires sont concernés mais également les personnels HCL.

Le représentant du Syndicat CGT rappelle que son organisation syndicale était intervenue pour qu’il y ait, à proximité du local GSF, affichage des membres du CHSCT, ce qui a été refusé alors que cette disposition est prévue par la loi. Cet affichage est pratiqué ailleurs. 
IV. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE

● CGT –  Radiothérapie
Problème de remplacement des IDE de consultation alors que l’activité est très importante : 1  seule IDE présente en juillet, 2 IDE à 75 % en août.

Remplacement IDE absente en consultation de Radiothérapie :

Réponse du PAM Médecine

Effectif théorique : 3,50 ETP 

Effectif requis dans le cadre du projet consultation HCL : 3,10 ETP jusqu’en novembre 2016, puis 3,50 ETP 

Effectif présent : 2,50 ETP

Une infirmière est en congés maladie depuis avril 2015. Des remplacements ponctuels sont réalisés par le pool de suppléance du pôle de médecine, les missions intérimaires ne répondent pas à la spécificité de la discipline.  

En avril 2016 nous avons pu assurer 19 journées de remplacement en positionnant une IDE du pool avant son congé maternité.

En mai : 4 journée de remplacements car l’IDE du pool est en congé maternité

A partir de  juin 2016 pour avons organisé le remplacement par une infirmière du pool qui rentre d’un congé maladie après accident de travail. 

● SUD –  Restructuration des consultations médicales et chirurgicales
Point d’étape de la restructuration des consultations médicales et chirurgicales ?

Réponse du PAM Chirurgie

Restructuration des consultations chirurgicales suite audit mené en 2014/2015 

1. Enquête déclarative réalisée auprès du personnel non médical des consultations du bâtiment 3A

Disciplines concernées : chirurgie générale, orthopédie, CMF/stomatologie, HGE/ORL, ophtalmologie

Informations récoltées via des fiches de saisie relevées quotidiennement

3 thématiques : motif de sollicitation à l’accueil physique – motifs d’appel à l’accueil physique – motifs de sollicitation du personnel soignant pour la suite de consultation

Période analysée : du 25/04/2016 au 4/05/2016

2. Réunion de restitution aux équipes après analyse des données récoltées suivi d’un échange.

3. Cartographie des tâches : IDE/ASD/AMA pour mettre en évidence les organisations et les glissements de tâches

4. Elaboration de fiches actions en cours

5. Rendu de conclusions et actions à venir.
Réponse du PAM Médecine

Achèvement des réorganisations démarrées en 2015 avec d’ici octobre 2016 :

· La mise en place d’un accueil central commun pour le plateau partagé (médecine interne, rhumatologie, cardiologie et endocrinologie) composé de 5 postes de travail : 3 postes ASD et 2 postes AMA (prise de rendez-vous post consultations). Une proposition architecturale a été élaborée par la DAT et sera soumise au Comité de Pilotage des Consultations (composé de représentants de toutes les catégories professionnelles de chaque consultation du plateau) le 9 juin.

· Une expérimentation à compter du 1er juillet et pour 3 mois avant évaluation d’une régulation au quotidien du plateau de consultations et de tous ses professionnels paramédicaux et AMA par la cadre de santé du secteur avec pour objectif d’ajuster au quotidien les inter-relations de l’ensemble des professionnels pour répondre avec la plus grande réactivité aux besoins des patients et du service.

● CGT –  Point d’étape sur la chirurgie à récupération rapide (U23)

Réponse du PAM Chirurgie

Arrivée du patient le jour de son intervention – accueil personnalisé par des professionnels formés et adapté à son état de santé – philosophie : préparer le patient à la chirurgie en évitant toutes sources de stress 

Ouverture  le 30/03/2015 sur l’U23 (passage d’une unité conventionnelle de 24 lits  à une unité de semaine à 15 lits)

Toutes les spécialités de chirurgie sont représentées : digestif, endocrinologie, urologie, ophtalmologie, radiologie interventionnelle, HGE, orthopédie, onco gynécologie. 

Nombre de patients jour : 25 en moyenne avec un objectif : 50 en 2017

Bilan à 1 an : Evaluation menée auprès des patients sur 1 an : très satisfaisante. Pas de perte d’activité voire augmentation de l’activité malgré les fermetures de lit en digestif 
Meilleur taux d’occupation des lits 

Baisse de la DMS

Meilleur flux patient et meilleur répartition de la charge de travail dans les unités de soins le matin (sorties des patients hospitalisés  le matin avant 11 h et arrivée échelonnée des patients UA en retours de blocs)

Travaux  U21 en cours – ouverture nouvelle unité le 26/09/2016 à ce stade.

● SUD –  Néphrologie – hôpital de jour
Bien souvent en cas d’absence, (arrêt ou congé du personnel ASD), ce même personnel n’est pas remplacé ce qui engendre un surcroît de travail pour les IDE : accueil des patients, déjeuner à servir, ouverture des portes le matin. 

De plus, nous avons été alertés par le personnel que les patients étaient servis avec un repas froid le midi. Est-ce pour un gain de temps ou pour un souci d’économie ?  

Réponse PAM Chirurgie

A ce jour, 2 ASD en HDJ. L’an dernier, s’est posé le problème du remplacement de l’un deux. Nous n’avons pas toujours de disponibilité sur le pool ASD de chirurgie pour assurer tous les remplacements. La priorité est donnée aux services de soins. En cas d’absence, chaque soignant est recentré sur son cœur de métier. Cependant nous veillons à ce qu’il y est toujours un ASD en poste même en cas d’absence.

Nous nous sommes vus dans l’obligation de se réorganiser : mise en place de collation « améliorée » pour gagner du temps soignant. Le résultat de l’évaluation menée auprès des patients était plutôt satisfaisant. La cafeteria du service permet également de servir une boisson chaude (soupe ou chocolat ou café).

La mise en place de ces collations répond à une recommandation de l’institution qui est de servir des collations dans les HDJ. 

● SUD –  Néphrologie - 4ème étage 
Suivi du mail du 22 Mars 2016, quelles solutions apportez-vous aux disfonctionnements  suivants :

            -  prescriptions médicales tardives.

            -  les personnels de nuit n’étant pas formés à la prise en charge des dialyses péritonéales les IDE de jour sont obligés de rester très tard.

           -  aucune communication entre le personnel médical et paramédical notamment au sujet du nombre d’entrées prévues.

            - problème de remplacement en cas d’arrêt.

Réponse PAM Chirurgie

Le chef de service a signé la charte de relevée des prescriptions et les infirmières de jour ne devraient plus relever les prescriptions après 19 h00. Le personnel de nuit peut être formé aux dialyses péritonéales cependant cette année il y en a eu beaucoup moins. 

Les arrêts sont pourvus dans la mesure des disponibilités du pool. 

● SUD –  Ouverture de lits de dialyse 

Effectifs ? Roulements ? Nombre de lits prévus ?

Réponse de la Direction

Le dossier d’extension de la dialyse de 12 postes au 5ème étage du bâtiment 3C est toujours en cours d’instruction (cf pièce jointe concernant les plans de la future unité). Les travaux sont prévus jusqu’à mi-octobre 2016 avec un investissement de la Direction Générale supérieur à 300 000 euros. Le projet sera présenté pour avis à un CHSCT ultérieur. 

● SUD –  Devenir de l’U43
Organisation des 2 unités distinctes : effectifs, pathologies, roulements de travail. 

Réponse de la Direction

La date prévisionnelle de transfert de l’unité de nutrition intensive du Groupement Hospitalier Nord vers le Groupement Hospitalier Sud est fixée au 3 octobre. Elle sera ouverte d’un un premier temps à 8 lits puis douze en novembre. Les IDE de cette unité seront en 12h00 alternance jour/ nuit avec un contrat dans cette unité de 3 ans renouvelable une fois. Les ASD seront mutualisés avec ceux du service de chirurgie maxillo-faciale en 7h30. Le projet sera présenté pour avis à un CHSCT ultérieur.

● CGT –  Plombage salles de blocs

Monsieur Jalade devait être invité pour discuter du plombage des salles de blocs en 2017 et pose d’un voyant lumineux d’arrêt d’urgence. Quand cela est-il prévu ?

En séance
Monsieur Jalade est présent en séance pour répondre aux questions.

Il indique que le dossier des blocs est complexe avec une nouvelle norme passée en 2011 qui prévoit  un calcul de  protection radiologique dès lors qu’on positionne un appareil à rayonnement ionisant dans un local. L’application de ce calcul implique de mettre des protections (épaisseur de plomb plus importante) que celles qui ont été mises précédemment.

La solution pragmatique consiste à appliquer cette nouvelle norme à l’occasion de gros travaux au sein d’un bloc. Dans les autres cas il s’agit d’une mise en conformité à minima notamment concernant les voyants  lumineux lorsque des travaux électriques sont à réaliser.

Aujourd’hui, un certain nombre de blocs a été  repris au moins du  point de vue électriques, d’autres sont en attente de l’être. Les blocs ayant bénéficié de gros travaux ont été mis aux normes. La politique n’est pas de lancer des travaux sur l’ensemble des blocs qui coûteraient très cher et qui n’apporteraient qu’une plus-value minime.  Une étude dosimétrique a été réalisée sur les salles à priori non conformes ;  celle-ci n’a pas détecté de rayonnements qui seraient dangereux  pour les salariés.

Le représentant du Syndicat CGT demande quel est le nombre de salles non conformes.

Monsieur Jalade il indique que plusieurs salles ne sont pas conformes à la nouvelle norme. L’A.S.N. (Autorité de Sureté Nucléaire) envisage de revoir cette norme car en termes de plombage.
La position  adoptée est de considérer que s’il y a un risque d’exposition aux rayonnements ionisants, la Direction est alertée pour la réalisation des travaux
Le représentant du Syndicat CGT  évoque le voyant lumineux indiquant que celui-ci est déjà présent sur les appareils mobiles.

Monsieur Jalade répond que la réglementation prévoit l’installation de voyants à l’entrée des blocs avec mise en place de prise commandée sur laquelle l’appareil est branché. Le branchement est alors détecté et le voyant rouge  s’allumera à l’entrée du bloc  pour signaler qu’un appareil générateur X est sous tension et qu’il peut émettre à tout moment. Il s’agit là d’une difficulté technique mais c’est la règle applicable. Ce voyant a été installé sur un certain nombre de blocs.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur les suites qui peuvent être données si un expert visiteur constate qu’un voyant lumineux n’est pas installé.

Monsieur Jalade répond que l’expert mettra une non-conformité.

En complément, Monsieur le Directeur indique que la Direction Générale est en négociation avec l’A.R.S. (Agence Régionale de Santé) dans le cadre du programme pluri-annuel des H.C.L. pour faire en sorte que la rénovation des blocs du CHLS devienne la priorité juste après les gros programmes en cours. Il y a des premiers signes positifs et s’agit là d’une nouvelle importante pour le CHLS.
Monsieur Jalade indique que, par ailleurs, il y a un organisme agréé qui doit visiter chaque salle qui va formuler son constat sur la conformité.

● FO–  Secrétariat consultations orthoptie

Après notre visite dans le service accompagné de Madame Landais (Conseillère en conditions de travail), nous avons constaté qu’il n’était pas possible de travailler dans les conditions logistiques actuelles. Un réaménagement est-il prévu ?

Réponse de la Direction du Personnel 

Lors de la visite par la CCT, la prise de mesure du mobilier a été faite. Les plans du local ont été fournis par la DAT le 02.06.2016. L’étude d’aménagement sur plan de ce futur espace de travail avec les agents permettra de juger s’il est fonctionnel ou non d’installer un 4ème poste dans cet espace de travail.
● CGT –  ASH chirurgical

Les ASH de l’UCU ne suivraient pas au 21. Que deviennent-ils ? A l’arrivée de l’UCU, les ASH du chirurgical auront à prendre en charge  9 unités la semaine et 8 le week-end. L’effectif actuel ne suffira pas, nous demandons le renfort de cette équipe.

Réponse du PAM Chirurgie

Les ASH de l’UCU sont mutualisés avec ceux de l’USC, deux postes sont vacants et la troisième a un projet de formation. Il est prévu de renforcer l’équipe d’ALH du pavillon chirurgical à hauteur d’un 80 %.

● SUD –  Transfert de L’UCU 

Nombre de personnel, nombre de lits prévus.

Est-ce que le personnel continuera à travailler en 12 h ?

Réponse du PAM Chirurgie

Le déménagement de l’UCU est prévu en novembre 2016, il y aura 20 lits d’hospitalisation a effectif constant (effectif cible) et les IDE et ASD seront toujours en 12H. 
● FO–  Unité d’Accès Vasculaire
Est-il possible d’avoir un vestiaire pour le personnel de  l’Unité d’Accès Vasculaire ainsi qu’une salle de pause (la salle de pause et office  dans le bureau de la secrétaire …).

Réponse du PAM Chirurgie

Le périmètre des  locaux actuels ne se prête pas à la création d’un vestiaire et d’une salle de pause. Une réflexion est en cours pour améliorer les conditions de travail et d’accueil.

Réponse de la Direction du Personnel

Le bureau des conditions de travail a réalisé une étude  en avril-mai 2016, la date de la restitution auprès des agents est en cours de programmation.

● CGT –  Bilan du fonctionnement de l’unité d’accès vasculaire (UAV)

Réponse du PAM Chirurgie

En 2015, il y a eu 1772 PICC dont 228 en ambulatoire

Développement de l’activité des PAC depuis janvier 2016 (fin de la formation des IADE délégués) avec un nouveau circuit par l’ACHA dont 50% de patients ambulatoires.

	
	FIN AVRIL 2015
	FIN AVRIL 2016
	

	PICC
	588
	800
	+ 36% en 1 an 

	PAC
	0
	230
	


● CGT –  Court séjour gériatrique

Les soins sont de plus en plus lourds car les patients viennent de chirurgie, le nombre de transfusions a augmenté, de ce fait nous exigeons que l’IDE dont les horaires sont 11 h / 18 h 50 ne serve pas de pool à  la gériatrie car ce poste est essentiel au bon fonctionnement de l’unité. Nous réitérons notre demande de remplacements des ASD lors de différentes absences.

Réponse de la gériatrie

L’activité est effectivement dense certains jours avec en moyenne 4 entrées/ jour. Si absentéisme sur Michel Perret ou sur le court séjour gériatrique, il y a soit une mutualisation du personnel soit la demande d’un intérimaire au regard de la charge en soins évaluée avec le cadre du secteur. Il y a en moyenne 5 déplacements maximum  / mois de cette IDE vers MP. Il y a par ailleurs 1 transfusion par jour mais c’est aussi irrégulier avec un pic certains jours à  3 selon les besoins. Les absences ASD sont remplacées dans la mesure du possible. En cas d’absence une demande systématique est faite à la Direction du Personnel  mais il  est souvent difficile de trouver un remplacement de dernière minute. Toutefois depuis mai 2016, ces remplacements sont proposés à 6 étudiants en médecine et aux étudiants IDE avec davantage de retours positifs.

En séance :

Le représentant du syndicat CGT précise qu’en 2007 il y a eu un mouvement de grève au CSG. Avait été obtenue la présence d’une IDE de 11 h à 19 h actée par un courrier du Directeur  dont il en fait la lecture : « j’ai rappelé que ce poste avait été accepté sur l’unité de court séjour gériatrique à partir d’un emploi de pool sur proposition du Cadre Supérieur de l’époque Mme Thomas. Il n’est pas envisagé de revenir sur le caractère permanent de cette affectation. J’ai  indiqué qu’il est cependant attendu qu’un remplacement  court de cadre soit pris en charge par l’IDE ayant cet horaire en liaison avec le cadre supérieur du secteur ».
Il indique qu’à l’occasion du changement de cadre supérieur, cette IDE a été réaffectée sur le pool.
La réponse écrite apportée n’est pas satisfaisante. Il demande que le poste d’IDE soit pleinement attribué au court séjour où l’activité est de plus en plus lourde.

Il souligne le fait que l’équipe est fatiguée. Il demande le respect des accords de 2007.

Madame la Directrice du Personnel répond qu’elle n’avait pas connaissance de cet accord. Elle indique qu’elle se base sur les unités de même dimensionnement  en chirurgie et en médecine, précisant que le C.S.G. n’a pas d’effectifs spécifiques par rapport aux effectifs cibles.  Elle ajoute qu’il n’y a eu que 5 fois au cours du mois où cette IDE a été affectée dans une autre unité que le C.S.G..
Le représentant du Syndicat CGT indique  que c’est plus de 5 fois.  Il ajoute que cette IDE a été enlevée du pool pour  permettre qu’il y ait un travail efficace au niveau du C.S.G.. 

● SUD –   Pools
Quelles sont les règles d’organisation qui régissent les différents pools : médical, chirurgical et urgence jour et nuit ?

Gestion des remplacements pour chaque pool ?

Comment sont affectés les agents ?

Nombre de personnels  pour chaque POOL (ASD et IDE) ?

Réponse de la Direction du Personnel

Les effectifs des pools sont les suivants :

· PAM Médecine jour : 11 ETP IDE + 6 ETP ASD

· PAM Chirurgie jour : 5 ETP IDE + 5 ETP ASD + 0,75 ETP ASH

· Pool Gériatrie jour : 3 ETP IDE (+ 1 temps plein syndical)

· Pools internes de nuit (delta entre effectif théorique affecté au service et effectifs réels affectés) : 7 ETP IDE + 4 ETP ASD pour la chirurgie, 13 ETP IDE + 6 ETP ASD pour la médecine.

· Pool général de nuit (pour tous les services) : 8 ETP IDE + 6 ETP ASD.

Pour les pools de jour des PAM Médecine et Chirurgie, le fonctionnement est le même. Les agents du pool ont une trame fixe qui est parfois revue en fonction des besoins. A partir du mois de décembre de l’année N-1, les plannings sont consultables en ligne par les agents du pool, ce qui leur permet de programmer les CA et les RTT libres et d’informer le Cadre Supérieur de Santé de leurs souhaits de modifications. Les cadres expriment leurs besoins de remplacement sur un tableau en ligne 1,5 mois avant le début du mois (par exemple, les besoins de juin doivent être renseignés avant le 20 avril) afin que le Cadre Supérieur de Santé puisse attribuer les affectations en fonction des besoins et que les agents du pool aient leur planning définitif 1 mois avant (soit le 1er mai pour juin par exemple). Si des modifications doivent intervenir ensuite, le Cadre Supérieur de Santé en informe les agents par mail en leur demandant si cela est possible pour eux.

Pour le pool de jour en Gériatrie, les agents interviennent dans trois services : Michel Perret RdC, Michel Perret 1er et CSG. Ces agents n’ont pas de trame fixe donc le cadre élabore un planning en fonction des besoins des 3 unités de gériatrie en respectant 2 week-ends de travail et la règlementation sur le  temps de travail. Le planning est transmis comme pour les autres agents au plus tard 15 jours avant le début du mois concerné. Les agents du pool  transmettent  au cadre leurs souhaits de congés  1 mois 1 /2 avant le début du mois pour anticiper les remplacements. Si des modifications doivent intervenir ensuite, le cadre du secteur   informe les agents par mail ou téléphone en leur demandant si cela est possible pour eux.

Pour le secteur de la nuit, tous les pools fonctionnent  avec la même organisation : les plannings sont fixes, communiqués au plus tard 15 jours avant le début du mois concerné et visibles sur un serveur commun informatique. Les FJ sont mis sur le serveur commun la nuit précédente, il est demandé aux agents de téléphoner au cadre de santé le jour même à 19h30 pour connaître leurs affectations. Les agents du pool  transmettent  aux cadres leurs souhaits de congés 1 mois 1/2 avant le début du mois pour anticiper les remplacements.

La répartition du pool se fait en fonction des besoins des services,  des compétences des agents et des restrictions des agents communiquées par la médecine du travail, en essayant de respecter une continuité sur la série travaillée. Si des modifications doivent intervenir ensuite, le cadre du secteur informe les agents par mail ou téléphone en leur demandant si cela est possible pour eux.

● FO–  CBS : biochimie et hématologie

Quels seront les mouvements de personnels précis ?

Document joint en annexe. 
● SUD –  STIP 
- Le logiciel OPTIAL ne fonctionne pas de partout (réseaux Orange),
Quelles solutions apportez-vous à ce problème ?

Réponse de la Direction des Soins

Il y a dans cette question deux sujets différents, d’une part la couverture totale wifi/3G /4G par le réseau Orange et d’autre part le déploiement du logiciel OPTIALE.

Concernant la couverture réseau, une cartographie très précise des zones de non couverture a été effectué par la cadre. Il s’avère que les zones de perte de réseau ne sont pas larges, cependant les appareils peuvent mettre plusieurs minutes pour se reconnecter (jusqu’à trois minutes) en supposant être à nouveau dans une zone de réseau. Pour ces difficultés de réseau, certaines bornes wifi peu fonctionnelles ont été vérifiées et la situation devrait s’améliorer.

Concernant le déploiement du logiciel OPTIALE, il était effectivement prévu au cours du deuxième trimestre, mais il s’avère que le serveur Ptah n’est pas apte à supporter l’intégration d’un nouveau GH dans Optiale. La DSII a mis à disposition un nouveau serveur plus puissant, la société prestataire (Geosoft) doit installer le logiciel et paramétrer l’application sur ce nouveau serveur. Cette installation doit se faire dans les prochaines semaines. Le 2 juin, la DSII vient sur site pour paramétrer les smartphones en vue du futur déploiement d’Optiale.

-Quelles sont les règles de remplacement des agents en arrêt ou en congés ?

Réponse de la Direction des Soins

La règle est la suivante, 1 remplacement sur deux pour les arrêts longs avec si possible maintien d’un effectif de 18 personnes en poste par jour.

Pas de remplacement sur les arrêts inopinés de courte durée.

-Quels sont les effectifs actuels ?

Réponse de la Direction des Soins

Au mois de mai, il y a eu 6 arrêts longs de plus de 2 mois,  remplacés par 3 contractuels mais également plusieurs arrêts maladies de courte durée de 3 à 15 jours.

Pour le mois de juin, nous avons pu anticiper le remplacement de 4 arrêts longs avec 2 contractuels. Les effectifs sont prévus pour un minimum de 18 agents par jour y compris lorsqu’il y a des vacances. Ces effectifs sont respectés, excepté certains vendredis et lundis, jours de RTT inclus dans la trame. 

Le choix de l’encadrement en accord avec l’équipe est de garantir au maximum la prise de ces jours RTT. 

Cependant le STIP est soumis à un absentéisme de courte durée très conséquent et  que nous ne pouvons anticiper.

● CGT –  Bilan de la prestation GSF au pavillon médical

Document joint en annexe.
● FO–  Equipe de sécurité 

- Est-ce que les numéros d’astreintes (médecin, cadre de garde) vont toujours transiter par les postes de garde ?
Réponse du Département Prévention et Sécurité Générale
Cette tâche est aujourd’hui toujours attribuée au SPSG, en transitant par le Poste Central de Sécurité.

- Effectif réduit certaines nuits à 4 agents.
Réponse du D.P.S.G.

Dans les cas de figure où l’équipe de sécurité s’est retrouvée en sous-effectif, un rappel aux agents a systématiquement été réalisé. Ces rappels ne se sont pas toujours révélés concluants. 

- Multiplication des formations sur RH, ne peuvent-elles pas se faire sur le temps de travail effectif ?
Réponse du D.P.S.G.

Il n’est pas compatible avec l’activité du service de faire réaliser les formations sur le temps de travail, dans la mesure où l’ensemble des agents sont affectés à des missions, et qu’ils doivent tous être mobilisables sur de l’évènementiel. 

- Quand est prévue l’arrivée du nouveau véhicule ? 
Réponse du D.P.S.G.

Le véhicule est à disposition du SPSG depuis le début de l’année 2016.

- Le n° de l’ingénieur sécurité d’astreinte est-il fourni aux équipes ? Combien de fois cette astreinte a-t-elle utilisée pour des urgences/problématiques avérées et à la demande des agents ?
Réponse du D.P.S.G.

Seul le directeur de garde est susceptible de pouvoir solliciter l’astreinte DPSG, sur demande du service sécurité, si la situation rencontrée le nécessite. 
- Le personnel demande le rajout de matériel de vidéosurveillance sur le P3.
Réponse du D.P.S.G.

Un plan triennal de vidéoprotection prévoit sur 3 ans de moderniser le dispositif de vidéoprotection du CHLS, en intégrant les zones extérieures aux bâtiments.

- En plus de tâches annexes, toujours plus nombreuses, comme le portage d’examens, la surveillance de la faculté de médecine va encore se rajouter aux agents. Cela va-t-il se traduire par une augmentation de l’effectif ou la décharge d’autres fonctions ? 
Réponse du D.P.S.G.

L’application de la convention avec l’UCBL va conduire à la création de 2 ETP en cours de recrutement. 

- La médecine du personnel, par l’intermédiaire du Dr Julien, a semble-t-il étudié la problématique des arrêts maladies au poste de sécurité. Pourrions-nous accéder aux résultats ?

Réponse du service de médecine préventive

La médecine préventive a proposé un point individuel à chacun et a vu en consultation 31 agents du service. Lors de ces entretiens, les agents ont pu évoquer l’évolution du travail de la sécurité Suite à ces entretiens l’encadrement du DPSG a rencontré les équipes. Depuis, l’équipe sécurité a par ailleurs intégré les nouveaux locaux du poste de Sécurité.

En séance

Le représentant du Syndicat FO  intervient concernant les appels relatifs à des retours sur repos en cas de manque d’effectif en précisant qu’il imagine bien que les personnels, surtout dans le cadre d’un travail en 12 h, n’ont pas forcément envie de revenir.

Concernant la réponse par rapport aux formations réalisées sur RH, il espère que celles-ci sont bien prises en compte par la Direction du Personnel au niveau des comptes d’heures.
Madame la Directrice du Personnel précise que la qualification du jour RH est modifiée en jour de formation au niveau du planning. Lorsque que le justificatif de présence à la formation est transmis à la Direction du Personnel, le temps de formation est alors validé en heures de présence.

Le représentant du Syndicat FO demandé s’il y a une vérification, lorsque les formations ont lieu sur RH de l’espacement au niveau des roulements pour éviter qu’il ait un retour sur une période de court repos.
Madame la Directrice du Personnel répond que cette vigilance se fait au niveau de l’encadrement.

Le représentant du Syndicat CGT intervient concernant la convention établie avec la Faculté indiquant qu’il y a eu des frictions par rapport à l’arrêt des ordinateurs, l’extinction des lumières.

Monsieur le Directeur indique que la convention débute lundi prochain (27 juin) un suivi sera effectué à la mise en œuvre. Il ajoute qu’il s’agit d’une relation de prestataire,  c’est la convention qui fait foi.

● SUD –  UCPA 

 Point d’étape sur  l’accompagnement social du personnel de la restauration.  
Réponse de la Direction du Personnel

Les agents sont actuellement reçus par les CCT du groupement. Elles ont reçu à ce jour 58 agents. Les agents doivent rendre leurs fiches de mobilité avant fin juin. 3 agents ont rendus leur fiche sans demander d’entretien. Les personnes reçues en entretien n’ont pas toutes rendues leur fiche de mobilité, des seconds entretiens sont parfois prévus. Le Groupe Opérationnel est prévu le 28 juin 2016.

Réponse de la Direction de la Restauration

Dans le cadre de l’accompagnement social mis en place pour le projet de fusion des deux UCPA des HCL, les agents de restauration du GHS ont eu une réunion d’information en date du 9 mai 2016, réunion d’information copilotée par la Direction de la restauration et par la DPAS. 

Au cours de cette réunion d’information, les fiches de mobilité ont été remises aux agents, et ces derniers ont été informés qu’ils pouvaient solliciter les conseillers aux conditions de travail pour les aider à remplir ces fiches.

Les agents doivent rendre leur fiche de mobilité pour le 17 juin. Une réunion du groupe opérationnel se réunira le 28 juin pour analyser les fiches de mobilité et faire un premier bilan.

● FO–  UCPA  
Résultats des fiches de mouvement du personnel de l’UCPA par rapport aux postes proposés ?

Réponse de la Direction du Personnel

Les résultats des fiches de mouvement ne seront connus et communiqués qu’après la réunion du groupe opérationnel du 28 juin.

● CGT –  Self

Pour éviter les gestes répétitifs nous réitérons notre demande de mise en place de chariot à fond montant pour les verres.

Réponse de la Direction de la Restauration

Cela concerne les distributeurs de verres installés au self. Ce point avait déjà été évoqué en 2012 en CHSCT.
Les agents souhaitaient ne plus utiliser ces distributeurs qui les obligent à lever les bras pour ranger les verres dans les supports.
Une étude avait été faite pour  évaluer quels seraient les besoins en matériels pour mettre en place une distribution des verres sans utiliser les distributeurs actuels et quelle organisation serait à mettre en place
En effet, ce changement d’organisation nécessiterait  l’achat de 24 chariots à niveau variable pour entreposer les caisses de verres ( 5 caisses de 36 verres par chariot maximum) et 80 caisses de verres (40 pour la mise en place des 1444 verres en salle, et 40 en plonge pour récupérer les verres qui sont lavés en cours de service).

Se sont posées alors les questions suivantes:
- Ou allons-nous pouvoir entreposer tous ces matériels ?
- Qui fera l'entretien de ces matériels supplémentaires et quand ?
- Comment intégrer dans l'espace de distribution les 16 chariots qui seront nécessaires (8 pour la mise en place des verres, 8 pour que les clients entreposent les caisses lorsque ces dernières seront vides) sans risquer de faire chuter les clients notamment sur les heures d'affluence ?
Aucune solution n'a été trouvée, ni par l'encadrement, ni par les équipes.

Il a donc été convenu avec l'équipe du self, que les deux derniers niveaux de nos échelles de verres actuels ne seraient plus remplis pour éviter à certains agents de lever les bras trop hauts.

En séance

Le représentant du Syndicat CGT revient sur ce point.

Madame Mennel, Conseillère conditions de travail, indique qu’elle reverra ce point avec Mme Grando.

 ● CFDT – Restauration - Self
Le self du CHLS a de nombreuses fuites en toiture, occasionnant des risques de glissades pour les agents et les usagers. Est-il prévu de solutionner ce problème qui perdure depuis de nombreuses années ?

Réponse de la Direction de la Restauration

La dernière demande d’intervention date du 19/01/2015, depuis rien n’a été signalé.  Le DME est à disposition pour traiter toute demande réalisée par Quick DI. L’encadrement de la restauration va réaliser une nouvelle Quick DI : sur la fuite au niveau du self et sur le tuyau dans le plénum (allotissement). 
 ● SUD –  Lingerie

Où en est l’effectif de la lingerie relais du GHS ?
Devenir des deux agents en CDD ?

Mise en place de nouveaux DAV ?
Point sur le dysfonctionnement de l’approvisionnement des tenues du personnel,   et   des armoires de linge.

Réponse de la Fonction Textile (DAEL)
10 agents dont 2 contractuels (dont un pour le remplacement d’un congé maladie) et 1 responsable pour 8 prévus initialement. 

Le contrat sera prolongé jusqu’à fin août. 

DAV prévu en septembre et octobre 2016.

Un réajustement est en cours pour l’ensemble des agents ne disposant pas de droit au DAV, 3 tenues seront attribuées par agent étant donné l’ouverture prochaine des DAV. Pour le linge hôtelier, toujours la même problématique de non-retour dans un délai de 7 jours. Un inventaire est prévu le 5 juillet.

● FO –  Lingerie du CHLS 

Point depuis  la centralisation du linge à St PRIEST.

En effet, la commande du jour arrive avant que le site ait passé commande. Problématique : les dotations sont faussées.            

Réponse de la Fonction Textile (DAEL)

Un réajustement est réalisé chaque jour en fonction des quantités restantes dans chaque unité pour la livraison du lendemain. Cependant nous réfléchissons à une autre méthode de réajustement car nous ne disposons pas en continu du linge nécessaire en blanchisserie pour répondre à 100% des demandes.  Un projet d’identification du linge est en cours d’analyse afin de connaitre la consommation réelle des unités et le délai de retour des articles. Ce projet s’appliquera aux draps dans un 1er temps car cet article représente 50% du tonnage à traiter par jour.

En séance :


Le représentant du Syndicat FO revient sur le problème d’approvisionnement des tenues professionnelles en rappelant qu’il avait été dit que le personnel gardait son linge.  Il indique qu’une grande partie des services techniques a joué le jeu en remettant leurs tenues dans le circuit. Le personnel  se trouve maintenant toujours sans retour de leurs tenues professionnelles et de fait on voit des agents en civil dans l’hôpital. Cette situation pose un problème de sécurité et d’éthique.

Il ajoute que les nouvelles tenues, adaptées,  n’arriveront qu’en janvier 2017.


Monsieur le Directeur indique que le fait que des agents soient en civil lui a été remonté hier. Il fera un point avec le responsable de la Blanchisserie Centrale

● FO–  Bureau des admissions bâtiment JC - RdC
Est-il possible de leur obtenir des casques micro pour appels téléphoniques ?  

Réponse de la Direction du Pôle Clientèle

Cette demande n’a pas été remontée à l’encadrement. Quelle est l’antenne concernée ? 
● SUD –  Bureau des admissions du 3A

Suivi de la question urgente CHSCT du 21/03/16, problème d’émanation de poussières d’encre, due au stockage des cartouches au bureau des admissions du 3A.

Quelle solution a été mise en place pour ce problème ?

Réponse de la Direction du Pôle Clientèle

La procédure de stockage des cartouches va faire l’objet d’une note à l’ensemble des agents d’ici la fin du mois de juin. Des locaux ont été identifiés par Evelyne Thomas.

● SUD –  Bureau des entrées du SAU 
Conditions de travail et effectif du bureau des admissions du SAU.

Réponse de la Direction du Pôle Clientèle

Plusieurs axes de travail sont en cours : aménagement de la salle d’attente, tests de fauteuils, collaboration renforcée avec les soignants, travaux sur la borne d’accueil en 2017. Une rencontre CCT/responsable du service a par ailleurs été réalisée début juin. 
● CGT –  Entrée déchocage :

Où en est le chiffrage de la réalisation d’un auvent à l’entrée du déchocage (CHSCT du 18.12.2016)

Réponse de la Direction 

Un devis a été réalisé. Le chiffrage s’élève à 12 000 € et est en cours d’arbitrage sur le Programme d’Investissement Local (PIL).

● CGT –  Travaux Michel Perret rez-de-chaussée 

Quand sont prévus les travaux de la salle de repos (abattement de la cloison entre les deux salles) ?

Réponse de la gériatrie

L’abattement de cloison n’est plus d’actualité car la pièce sera quand même trop petite pour  le personnel. Les travaux concernent la salle rafraichie aux patients  et la salle de restauration pour que les professionnels puissent se restaurer à l’abri des regards. Monsieur Deragne est passé à Michel Perret fin mai pour faire des devis et l’équipe a accueilli favorablement la proposition de claustras composite dans la salle de restauration 

Local serrurerie
● FO–  Le Local serrurerie trop petit pour rangements d’un trop gros nombre de clefs.
 ● CFDT – L’atelier de serrurerie est très exigu et les conditions de travail des agents ne sont pas optimales, panneaux de clefs inaccessibles, escalier dangereux ayant déjà occasionné un accident du travail, la Direction a-t-elle trouvée une solution afin de donner aux agents un local digne de ce nom.

Réponse de la direction

Pour les escaliers de la serrurerie un panneau d’avertissement  a été apposé sur la porte. Le projet de restructuration/déménagement de cet atelier, qui a un coût significatif, est en cours d’arbitrage sur le Programme d’Investissement Local en différentes tranches pour améliorer les conditions de travail et de rangement sur ce secteur. 
● SUD –  Direction du personnel
 Bilan de l’arrivée des agents d’A. CHARIAL au bureau du personnel.

Réponse de la Direction du Personnel

Après une première période d’adaptation pendant laquelle les agents de l’hôpital Antoine Charial sollicitaient aléatoirement le secrétariat de direction sur place et les agents du bureau du personnel, les circuits sont désormais en place. 

 Les agents de l’hôpital Antoine Charial, ainsi que les cadres, interrogent les gestionnaires du bureau du personnel essentiellement par téléphone ou par mail pour toutes les questions relatives à la paie, aux comptes d’heures ou à leurs droits. 

Les contrats sont établis par les agents BP et transmis par informatique aux secrétaires de direction de l’hôpital Antoine Charial. Ces dernières se chargent de les faire signer les agents et réalisent les badges sur place. De même, elles procèdent à l’enregistrement des déclarations d’accident de travail ou de trajet sur place et les transmettent ensuite au bureau du personnel, par scan et par courrier.

Le secrétariat de direction réceptionne des certificats d’arrêt de travail, des justificatifs de formation et d’autres demandes d’attestations diverses, qui sont soit scannés au BP en cas d’urgence de traitement (ex. : les certificats d’arrêt de travail), soit envoyés par courrier interne. 

Si besoin et à la demande, le vaguemestre affecté sur l’hôpital Antoine Charial est chargé de faire la navette entre les deux établissements pour plus de rapidité. 

Toutefois, nous constatons que les agents prennent progressivement le réflexe d’adresser directement leurs courriers à l’adresse du Centre Hospitalier Lyon Sud. 

● SUD –  Personnel de nuit 

Comment est appliqué le temps partiel thérapeutique la nuit ?

Réponse de la Direction du Personnel

Généralement, sauf demande médicale autre, le temps partiel thérapeutique est appliqué selon une organisation en nuits complètes, le nombre de nuit est proportionnel au temps partiel demandé en évitant deux nuits consécutives. Le planning des affectations de service est adapté en fonction des contraintes médicales.

● FO–  Taux de remplacement  

Taux de remplacement par grades et toutes absences confondues.

Réponse de la Direction du Personnel

La Direction du Personnel ne dispose pas des moyens de répondre de manière exacte à cette question, compte tenu des nombreux paramètres qui nécessiteraient d’être pris en compte.

● CGT –  Horaires appliqués dans les unités de soins par PAM

Réponse de la Direction du Personnel

La Direction du Personnel ne peut pas fournir l’ensemble des horaires appliqués dans toutes les unités de soins par PAM. Nous restons à disposition pour échanger sur des secteurs particuliers ou des questionnements spécifiques à l’occasion d’un rendez-vous. 
● CGT –  Contractuels

Nombre de CDD par catégorie et date d’ancienneté au CHLS sur poste vacant et absentéisme. 

Réponse de la Direction du Personnel

Tableau récapitulatif joint en annexe.

En séance :

Le représentant du Syndicat CGT souligne le nombre important de contractuels sur postes vacants (194). Il ajoute qu’il n’a pas eu les réponses attendues,  la question posée était  pourtant assez précise (absence du nombre de contractuels par grade…). Il fait remarquer que le CHSCT d’HEH dispose de ces données.
Madame la Directrice du Personnel interroge sur l’objectif derrière cette question.

Le représentant du Syndicat CGT indique que la connaissance du nombre de CDD par grade et leur ancienneté leur permettra d’intervenir dans le cadre de la résorption de l’emploi précaire.

Madame la Directrice du Personnel fait remarquer que le but est de régler des situations individuelles ce qui ne rentre pas dans les missions  du CHSCT. Ces situations sont traitées dans le cadre d’un rendez-vous auprès du Directeur du Personnel.

● CGT –  Contractuels

Liste des postes de travail présentant des risques particuliers pour la santé ou la sécurité des contractuels. Est-ce que les CDD ont  la formation incendie ? Combien d’agents ont bénéficié de cette formation ?

Réponse de la Direction du Personnel

Il n’existe pas de liste de postes de travail présentant des risques particuliers pour la santé ou la sécurité spécifique aux contractuels. Les informations sur les risques professionnels figurent dans le Document Unique et le Papripact. La présentation du DU et du Papripact a été réalisée lors du CHSCT du 12-02-2016 (avec avis favorable de l’ensemble des OS).

Les contractuels peuvent bénéficier de la formation incendie. En 2015, 20 contractuels ont été formés au CHLS. 

● CGT –  Remplacement départs à l’école
6 ASH vont partir à l’école d’ASD, vont-ils être remplacés ?

Réponse de la Direction du Personnel

5 ASH du CHLS pourront partir à l’école d’ASD en septembre. Ils seront remplacés. 

● SUD –   Bilan des heures supplémentaires 2015 

-  des soignants (ASD, IDE) pour chaque PAM.

- des Adjoints administratifs faisant fonction d’AMA pour chaque PAM.

Réponse de la Direction du Personnel

Le bilan des heures supplémentaires doit être présenté au COARTT au mois de juin. Il est ensuite transmis aux partenaires sociaux.

 ● FO–   Heures supplémentaires AMA

Les AMA dans plusieurs services ont 250 à 800 heures supplémentaires. Est-il possible d’en payer une partie, ou de récupérer un nombre d’heures ?

Réponse de la Direction du Personnel

L’accord local OARTT ainsi que la note de service de la DPAS n°07-12 du 4 avril 2007 rappellent les modalités de récupération des heures supplémentaires applicables aux Hospices Civils de Lyon : 

· La récupération d’une journée de travail réalisée sur un jour de repos prévu au planning se fait par restitution d’une journée complète de travail programmée à l’intérieur du même cycle de travail

· La récupération d’heures effectuées en dépassement d’une journée de travail prévue au planning est réalisée en diminution d’une journée de travail ultérieure.

· Ces heures supplémentaires peuvent exceptionnellement être récupérées en journées complètes selon les modalités suivantes : 

· 3 jours pour les situations horaires comprises entre 80 et 120 heures

· 5 jours pour les situations horaires comprises entre 120 et 160 heures

· 7 jours pour les situations horaires au-delà de 160 heures.

Au cours du mois de mai 2016, la Direction des Ressources Humaines a adressé des courriers aux agents qui disposent de comptes d’heures supérieurs à 200 heures, avec copie à l’encadrement, afin que les agents et l’encadrement se mettent en lien pour définir une programmation de récupération de ces heures. 

● SUD –  Heures supplémentaires
Peut-on imposer à l’ensemble du personnel d’un service de faire des heures supplémentaires programmées non majorées, non rémunérées et combien par jour maximum ?

Réponse de la Direction du Personnel

Conformément à l’article 15 du décret n° 2002-9 du 04 janvier 2002 (Modifié par décret n° 2003-503 du 11 juin 2003, article 1er, JORF du 15 juin 2003) : « Lorsque les besoins du service l'exigent, les agents peuvent être appelés à effectuer des heures supplémentaires en dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail dans la limite de 180 heures par an et par agent, 220 heures pour les infirmiers spécialisés, les sages-femmes et les manipulateurs électro-radio » (cf. décret 2007-826 du 11 mai 2007).
Les heures supplémentaires répondent à un besoin ponctuel. Elles seront validées en tout ou en partie par l'encadrement suivant son appréciation, lorsque la journée de travail prévue au planning est prolongée pour raison de service, d’au moins 15 minutes.

En séance :

Le représentant du Syndicat SUD souhaite revenir sur cette question en évoquant les heures supplémentaires programmées qui sortent du cadre général mentionnée dans la réponse de la Direction du Personnel.

Il indique que lorsqu’un service ouvre, les roulements sont proposés en CHSCT avec les horaires d’ouverture et de fermeture, le nombre d’agents nécessaire pour faire tourner le service selon ce qui a été défini. Il précise que le service de radiothérapie n’est plus du tout dans ce schéma.
Madame Grossi demande des précisions quant à la notion d’heures supplémentaires programmées.

Le représentant du Syndicat SUD indique que pour un appareil dont la fin de programme est normalement prévu à 18 h 42, il est demandé de programmer des rendez-vous après cet horaire. Ceci induit la prise en charge de patients jusqu’à 20 h 30 – 21 h 00 ce qui est bien au-delà de la réglementation des 9 h maximum de travail par jour.

Cette organisation avait été présentée comme étant une disposition pour absorber une suractivité ponctuelle mais constat est fait que les horaires ne sont plus respectés, les rendez-vous sont systématiquement ajoutés. Il évoque le risque d’erreur majeur avec la tenue de 3 postes différents (appareils très différents) en 1 h 30, un timing très serré pour arriver à manger en 40 minutes avec du personnel formé difficile à trouver.
Il demande s’il serait possible de commencer un peu plus tôt afin de finir un peu moins tard.

Il souligne le fait que le personnel est épuisé.

Madame Grossi  indique que les cadres supérieures du PAM, Mmes Bert et Bréchard, ont rencontré l’équipe pour faire un point sur l’organisation car il y a effectivement une charge de travail et la charge psychologique est importante. Elle souligne le fait que l’organisation est rigide parce que l’ensemble des MER n’est pas formé au fonctionnement de tous les équipements.

Concernant les dépassements horaires quotidiens, une objectivation est en cours car il y a eu des retours discordants.
Avec Monsieur le Professeur différentes pistes pour trouver des solutions afin qu’il n’y ait plus de programmé sur les plages d’urgence.

Le représentant du syndicat CGT demande qu’une solution soit apportée rapidement.

Madame Grossi rappelle qu’il y a des pistes de solutions, il faut tout d’abord évaluer la réalité des dépassements.

Le représentant du Syndicat SUD veut se faire confirmer que les heures supplémentaires programmées s’effectuent sur la base du volontariat, insistant sur le fait que le soir est très lourd à assurer.

Madame Grossi répond que le démarrage plus tôt pour finir plus tôt ne sera pas forcément la solution qui sera privilégiée. Elle demande qu’on  laisse le temps au PAM de finir l’étude entamée.

Le représentant du Syndicat SUD évoque un problème rencontré les années précédentes et indique que de fait l’équipe est très sensibilisée au risque d’erreur. Il précise qu’au bout de 7 h 30 de travail, même si le personnel ne se sent plus en sécurité il n’a pas le droit de partir car il faut terminer ce qui est programmé, mais s’il travaille il en assume l’entière responsabilité. En fait il n’y a pas de choix possible.

Il fait remarquer que l’activité ne correspond plus à ce qui a été présenté en CHSCT.
Monsieur le Docteur Chossegros indique qu’il serait intéressant, avant même d’avoir les résultats des évaluations sur la charge de travail supplémentaire, de discuter avec les  équipes, dès maintenant, des solutions possibles.

Madame Grossi répond que c’est ce qui s’est passé vendredi dernier où les deux cadres supérieures du pôle ont rencontré les équipes afin de faire le point avec elles et de trouver des solutions.

Avant d’acter la meilleure solution, parmi l’éventail de solutions qui ont été évoquées, elle attend l’évaluation fine des décalages horaires. Elle ajoute qu’elle attend également le plan de formation formalisé pour savoir ce qui a été prévu afin que l’ensemble du personnel soit formé pour le 2 novembre prochain.

Le représentant du Syndicat Sud interroge sur le recrutement.

Madame Grossi répond que les 3 MER devant être recrutés sont connus, deux d’entre eux sont expérimentés. Elle précise que 2,4 ETP sont financés dans le cadre de ce dossier d’activité nouvelle. 1 des personnes recrutées sera à 80 %, deux personnes de l’équipe passeront de 100 % à 80 %.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur le terme d’heures supplémentaires programmées en indiquant que c’est quelque chose qui n’existe pas, il insiste sur le fait qu’il faut respecter les obligations qui existent actuellement.

● FO–  Mises au stage

Liste des mises au stage prévue en 2016.

Réponse de la Direction du Personnel

Les nominations au stage ne font pas l’objet d’une prévision. En effet, les possibilités de nomination sont liées  aux différents projets (restructurations, dossiers activités nouvelles, accompagnements sociaux..) mais également aux mouvements de personnel (départs, réintégrations..).

● FO–  Planification des congés d’été 

Dans toutes les unités de soins nous rencontrons des problèmes de planification de congés d’été. En début d’année une  notice  d’information   éditée par la DPAS ALINEA  3.1.3.2 a été diffusée. Serait-il possible de faire un rappel à tous les cadres de proximité car visiblement tout n’est pas planifié de la même façon, car des appels sur repos se font régulièrement.

Réponse de la Direction du personnel

Les règles définissant les modalités relatives aux congés sont précisées par :

· les fiches techniques, accessibles via le site Intranet

· la note DP sur les CA et RTT, diffusée par la Direction des Ressources Humaines le 7 janvier 2016

· le Guide de gestion des absences, diffusé aux Cadres par la cellule Tempo au mois d’avril et présenté en réunion plénière des cadres le 12 avril 2016

La note de la DP est jointe en annexe.

En séance :

Le représentant du Syndicat CGT demande que soit rajouté dans la note (page 2) le fait que l’administration adresse un courrier à l’agent pour lui signifier l’accord du report de congés du fait de l’impossibilité de les accorder dans l’année pour raison de service.

Madame la Directrice du Personnel en prend note.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le nombre de jours minium (21) de congés annuels. Il estime que  2 jours de RH s’ajoutent ce qui porte le nombre minimum à 23 jours.

Madame la Directrice du Personnel indique que les jours de congés ne débutent pas toujours par des RH. Le décompte débute à compter du premier jour de CA ce qui  vient d’être précisé par la D.P.A.S..

Le représentant du Syndicat CGT demande si cette consigne a été transmise à l’encadrement.

Madame la Directrice du Personnel répond négativement, expliquant que l’information est trop tardive par rapport à la programmation des congés annuels de la période estivale et qu’une révision de cette planification pourrait être défavorable aux agents (décalage des congés pour assurer la présence les week-ends).
Une note sera faite pour les congés annuels de l’année prochaine.
Le représentant du Syndicat CGT poursuit en évoquant  la mention d’1 jour supplémentaire par tranche de 90 jours consécutifs pour une année complète de travail. Il estime que ce n’est pas 90 jours mais 3 mois (faisant référence au mois de février qui est cité dans les exemples).
Madame la Directrice du Personnel en prend note.

 ● CFDT – Euro 2016

La présence de l’Euro 2016 nécessitera-t-elle de reporter de quelques semaines les périodes de vacances ?

Réponse de la Direction du Personnel

Aucune consigne de report des CA n’a été donnée au CHLS. 
● CFDT – Exercice plan blanc

Un exercice « plan blanc » a eu lieu dernièrement, un bilan a-t-il été dressé, peut-on en avoir connaissance ?

Réponse de la Direction

Un exercice plan blanc s’est déroulé en soirée le 12 mai 2016 avec un scénario d’attentats simultanés sur trois lieux de Lyon. La cellule de crise a été activée ainsi que les zones d’accueil des urgences relatives et absolues. 

Suite à cet exercice plusieurs actions correctives ont été mises en place :

· Meilleure identification des rôles en cellule de crise

· Amélioration de la procédure et des fiches de rappel de personnel 

· Diffusion d’une fiche « les bons réflexes en cas de plan blanc » à l’ensemble des professionnels

Une session de sensibilisation a eu lieu le 6 juin 2016. 

Fermeture de lits estivale
● FO–  Etat des services et fermetures des lits congés estivales ?

● CFDT – Pourrait-on connaitre les prévisions de fermeture de lits pour la période estivale ?  

Document joint en annexe.
V. QUESTIONS  diverses
Le représentant du Syndicat CGT évoque la problématique des horaires au sein du PAM Chirurgie.

Les agents ont un temps de travail de 7 h 40 auquel s’ajoute le temps de repas de 20 minutes soit  8 h. Il s’avère qu’ils n’ont pas de repos compensateur et que le temps supplémentaire n’est pas comptabilisé.  Les horaires qui ont été affichés sont 6h25 – 14 h 25. Si  il y accord avec les agents il y a droit à RC, si il n’y a pas d’accord cet horaire ne peut être mis en place. Il rappelle que l’horaire est de 7 h 30 et non de 7 h 40 ;

Il demande que l’ensemble des horaires du PAM chirurgie soient revus, faisant remarquer que ce point avait été évoqué il y a deux mois et qu’il ne constate pas de changement.

Madame la Directrice du Personnel indique que le changement n’a pas encore eu lieu.

Le représentant du Syndicat CGT fait part de la non prise en compte du temps travaillé des agents depuis plusieurs années. Il demande que le problème soit résolu rapidement et que les règles soient rappelées à l’encadrement.
Madame la Directrice du Personnel  indique que l’alerte a bien été prise en compte, un travail est en cours concernant ce point.

Le représentant du Syndicat CGT demande que ce dossier soit revu à l’occasion du prochain CHSCT.

Madame la Directrice du Personnel indique que sera communiquée la liste des unités avec les changements d’horaires.

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’entretien des locaux du bureau des entrées du 3B en indiquant que celui-ci était dans un état lamentable (signalement du 12 mai).
Monsieur le Directeur indique qu’une réponse a été faite aux agents de ce secteur. Le directeur régional de la Société GSF a été alerté. Il a mis en place un plan d’actions sur ce secteur en particulier. A ce jour,  Il n’a pas eu de retour concernant de nouvelles difficultés. Est envisagée l’application de pénalités ainsi qu’un renfort des contrôles internes.

La séance est levée à 12 h 15.
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